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AFFAIRE DU NAVIRE « SAIGA »(No. 2) 

CONCLUSIONS FINALES 
PRESENTEES AU NOM DE LA:REPUBLIQUE DE GUINEE 

LE 20 MARS 1999 

En application de !'article 75, paragraphe 2, du Reglement du Tribunal, je donne 

lecture des conclusions finales ci-apres de la Republique de Guinee : 

Pour les motifs indiques dans les pieces de la procedure ecrite et ceux 

developpes au cours de ses plaidoiries, pour l'un quelconque de ces 

motifs, ou pour tout autre motif, le Gouvernement de la Republique de 

Guinee prie le Tribunal international de dire et juger que : 

1. Les reclamations de Saint-Vincent-et-les Grenadines sont rejetees 

comme etant non recevables. Saint-Vincent-et-les Grenadines est 

tenue de payer les depens et autres couts encourus par la Republique 

de Guinee. 

Subsidiairement, que : 

2. les mesures prises par la Republique de Guinee n'ont pas viole le droit 

de Saint-Vincent-et-les Grenadines et des navires battant son pavillon 

de jouir de la liberte de navigation et/ou des autres utilisations 

internationalement licites de la mer, tel qu'enonce aux articles 56, 

paragraphe 2, et 58, ainsi que dans les dispositions connexes de la 

Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. 

3. les lois guineennes peuvent etre mises en oeuvre aux fins de controle 

et de repression de la vente de gazole aux navires de peche dans son 
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«rayon douanier »,en vertu de !'article 34 du Code des Oouanes de la 

Guinee. 

4. La Guinee a legalement exerce, a l'encontre du Saiga, son droit de 

poursuite, en application de !'article 111 de la Convention des Nations 

Unies sur le droit de la mer, et n'est pas tenue de verser au Saiga 

l'indemnite prevue a !'article 111, paragraphe 8, de la Convention. 

5. La Republique de Guinee n'a pas viole les articles 292, paragraphe 4, 

et 296 de la Convention. 

6. La mention de Saint-Vincent-et-les Grenadines dans la « Cedule de 

citation » en date du 12 decembre 1997 du tribunal de premiere 

instance de Conakry sous l'intitule « CIVILEMENT. .. RESPONSIBLE A 

CITER » ne constitue pas une violation des droits de Saint-Vincent-et­

les Grenadines, aux termes de la Convention. 

7. La Republique de Guinee n'a pas obligation de restituer 

immediatement a Saint-Vincent-et-les Grenadines la contrevaleur en 

dollars des Etats-Unis du gazole decharge. 

8. La Republique de Guinee n'a pas obligation de verser des reparations 

a Saint-Vincent-et-les Grenadines. 

9. Saint-Vincent-et-les Grenadines est tenue de payer les depens et 

autres frais encourus par la Republique de Guinee. 


